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Madame le Maire : Je vais procéder à l’appel nominal, car c’est obligatoire maintenant : AGUIRRE 

Pascal – ALLAROUSSE Morgan – ARCHINET Véronique – ARCHONTARAS Anita – ARNOL Cyrille – 

BESSETTE Christophe – CERVERA Evelyne donne pouvoir à TSOUNIAS Léa – CHARBOUILLOT 

Edwige donne pouvoir à DESAGE Patricia – CORON Yves – DESAGE Patricia – FAUROBERT 

Laurianne – FERLET Jean-Pierre – FRETEAU Nicolas donne pouvoir à ARNOL Cyrille – GARCIA 

Michel-Ange – GRIAMAUD-BAUDRY Corinne – GUILLAUD Sylvain – LAGAT Sabrina – LOPEZ 

Catherine – MARCHAND Jean-Michel – REYPE-ALLAROUSSE Marie-Laure – TOMBALIAN Alain – 

TSOUNIAS Léa.  

Le secrétaire de séance est Monsieur CORON Yves. 

I PREAMBULE 

I-1 : Compte-rendu de Madame le Maire au Conseil Municipal conformément à l’article L. 2122-

22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif aux délégations attribuées au 

Maire au terme de la délibération n° 2026-04-48 en date du 1er avril 2026 

Madame le maire : Vous avez été destinataire de la liste des décisions que j’ai prises depuis le 

1er avril. Avez-vous des questions ? C’était sur les DIA notamment. 

Monsieur Garcia : J’aimerai savoir si nous allons recevoir les DIA sous format cadastre. 

Madame le Maire : Nous sommes justement en train de voir avec le service urbanisme, il y avait 

eu un problème concernant le RGPD sur les données personnelles, si vous voulez les 

informations, pour l’instant vous pouvez vous rapprocher du service urbanisme, il n’y a aucun 

souci et puis après nous verrons le document que nous pourrons vous envoyer. 

Monsieur Garcia : C’est au niveau des noms ou c’est au même niveau du cadastre en tant que 

tel ? 

Madame le Maire : Il y avait aussi au niveau du cadastre en tant que tel a priori donc nous allons 

nous renseigner. Ce sont les informations que j’ai eues. 

Monsieur Garcia : Il me semble que tous habitants ont le droit de voir les DIA. 

Madame le Maire : Oui. 

Monsieur Garcia : Très bien. 

Madame le Maire : Vous avez eu les numéros qui vous ont été joint, vous pouvez, en attendant 

prendre attache auprès du service. 

Monsieur Garcia : Je prendrai rendez-vous. 
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I-2 : Présentation au Conseil Municipal de l’arrêté préfectoral n° DDPP-DREAL 2026-25 portant 

autorisation environnementale relative à l’exploitation d’infrastructures de production, stockage 

et distribution d’hydrogène gazeux (projet MOBHYLYS), par la société AEROPORTS DE LYON, 

situées sur le périmètre de l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry à Colombier-Saugnieu 

Monsieur Arnol : Cet arrêté autorise Aéroports de Lyon à exploiter une installation comprenant 

une unité de production, de stockage et de distribution d’hydrogène ainsi qu’un parc 

photovoltaïque ; avec une emprise globale de 43 693 m2. L’exploitation doit respecter un certain 

nombre de normes (ICPE et IOTA), avec des obligations de conformité, de remise en état en cas 

de cessation d’activité et de traçabilité des contrôles.  

Le projet intègre des mesures strictes pour limiter les impacts : traitement des rejets gazeux et 

hydriques, réduction des nuisances sonores et lumineuse, et préservation de la biodiversité via 

des aménagements écologiques.  

L’installation hydrogène est soumise à des normes exigeantes : ventilation, détecteur 

d’hydrogène et d’incendie, barrières de sécurité, et procédures d‘urgences. Il ressort que les 

déchets doivent être valorisés ou éliminés, sans brulage à l’air libre.  

Cet arrêté deviendra caduc si le projet n’est pas lancé sous trois ans. 

I-3 : Tirage au sort des jurés d’assises pour l’année 2026 

Madame le Maire : Conformément aux dispositions de l’article 206 du Code de procédure 

pénale, la désignation des jurés d’assises de l’année suivante doit être effectuée courant de 

l’année en mairie, par tirage au sort sur les listes électorales.  

Un juré est un citoyen tiré au sort sur les listes électorales, pour siéger à la Cour d’assises. Il y a 

une Cour d’assises par département. Le juré participe, aux côtés des magistrats professionnels, 

au procès des personnes accusées de crime.  

Il convient d’établir une liste préparatoire, en tirant au sort le triple du nombre de noms fixés par 

arrêté préfectoral pour la Commune. Il s’agit donc de tirer au sort 6 noms, puis de retirer le nom 

des personnes qui n’auraient pas atteint l’âge de 23 ans au cours de l’année civile qui suit l’année 

du tirage.  

Cette liste est par suite transmise au greffe de la Cour d’assises, et une commission spéciale 

placée auprès de la Cour d’assises se réunit pour affiner les listes des jurés reçues des différentes 

communes.  

Pour information, l’année dernière le tirage au sort concernait : FAURE Michael, D’ANCHISE 

Catherine, VILLEMAGNE Huguette, DONISI Dorian, THOMAS Léo, CASTIGLIONE Maxime. 

Nous allons procéder au tirage au sort. 

Cela se fait électroniquement.  
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Les noms qui ont été tiré au sort sont :  

• FAURE Éric, 

• COUDEYRE Muriel, 

• VINCENT Marion, 

• DOBLAS SANCHEZ Francisco, 

• TISSERAND Jérémy, 

• CARRIER Patrick. 
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II ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

II-1 : Adoption du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal en date du 01 avril 2026 

Madame le Maire : Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le procès-verbal de la réunion 

du Conseil Municipal du mercredi 01 avril 2026.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

Avant l’étude des délibérations relatives aux commissions municipales d’instructions, il est 

proposé de modifier le nombre de membres au sein de ces dernières par rapport à la 

convocation du Conseil municipal, tout en respectant les règles de représentation 

proportionnelles des groupes politiques composant le Conseil Municipal.  

II-2 : Création de deux commissions municipales d’instructions 

Pour optimiser l’instruction des dossiers soumis au Conseil Municipal, il est proposé de créer des 

commissions municipales d’instructions thématiques et permanentes, composées exclusivement 

d’élus, qui analyseront en amont les questions relevant des compétences de la collectivité. 

Deux commissions permanentes sont envisagées :  

- Une commission « Travaux – cadre de vie », dédiée aux infrastructures, équipements 

publics, espaces verts, voirie et réseaux. 

- Une commission « Vie économique », axée sur les politiques locales, l’emploi, 

l’attractivité commerciale et artisanale.  

Chaque commission comptera 6 membres, avec une représentation proportionnelle des groupes 

formant le Conseil Municipal : 5 membres issus de la liste majoritaire et 1 membre de 

l’opposition, afin de garantir une expression pluraliste. 

Madame Reype-Allarousse : Notre groupe « Cap sur l’Avenir » accueille favorablement la 

création de ces première commissions communales d’instructions, que nous appelions de nos 

vœux. Et nous attendons, avec impatience, la création des suivantes. La note de synthèse au 

Conseil Municipal, envoyée en amont du Conseil Municipal, a porté à notre connaissance votre 

choix de constitué ces commissions avec 7 membres dont 6 issus de la majorité et 1 seul 

représentant pour l’opposition, dans la version initiale. Effectivement cette répartition 

respectait, a minima, le principe de proportionnalité mais n’incarnait pas pleinement l’esprit de 

la proportionnalité, donc la démocratie locale exige la volonté politique d’assuré une 

représentation équilibré. 

C’est dans cette esprit que nous avions proposé l’attribution de deux sièges à notre groupe dans 

une commission de 7 membres. Une configuration plus conforme au Code Général des 

Collectivités Territoriales et surtout plus respectueuse de l’esprit démocratique. 
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Aussi, Madame le Maire, nous vous remercions d’avoir reconsidérer votre décision. Même si les 

commissions communales de 7 membres comportant 2 sièges pour notre groupe auraient été 

une répartition plus juste, pour contribuer pleinement avec sérieux et engagement à la 

dynamique collective au service et au bénéfice de l’intérêt général de Colombier-Saugnieu, des 

Colombards, des Saugnards et des Monculards.  

Madame le Maire : Je vous remercie. Pour préciser, effectivement au départ nous avions pensé 

à une commission avec 7 élus dont 6 de la majorité et une personne de l’opposition. Suite à votre 

e-mail et étant donné que les commissions avant fonctionnaient à 6 personnes je me suis 

repositionner sur l’existant en me disant qu’une commission à 6 le travail sera plus efficient. Je 

suis restée dans la configuration qui était celle auparavant. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

Conformément à l’article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal peut former des commissions d’instructions et ainsi en désigner ses membres. La 

désignation doit par principe avoir lieu par vote à scrutin secret. 

Toutefois, compte tenu du nombre de désignations prévues lors de la présente séance, il est 

proposé de déroger à cette règle en organisant un vote à main levée. 

L’unanimité des membres présents doit être acquise pour adopter cette modalité. Y a-t-il des 

oppositions ? 

Très bien, nous pourrons voter à main levé. 

II-3 : Désignation des membres au sein des commissions municipales d’instructions 

Madame le Maire : Le Conseil Municipal doit désigner les membres des commissions municipales 

d’instructions. A cet effet, il est proposé les candidatures suivantes :  

• Pour la commission « travaux – cadre de vie » :  

- Pascal AGUIRRE,  

- Christophe BESSETTE,  

- Véronique ARCHINET,  

- Morgan ALLAROUSSE,  

- Yves CORON,  

- Jean-Michel MARCHAND.   

• Pour la commission « vie économique » :  

- Pascal AGUIRRE,  

- Morgan ALLAROUSSE,  

- Yves CORON,  
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- Cyrille ARNOL,  

- Anita ARCHONTARAS,  

- Corinne GRIMAUD-BAUDRY.   

Madame Grimaud-Baudry : Juste une petite précision concernant la commission « vie 

économique », il a été fait mention de l’emploi, est ce que ça veut dire que l’emploi sort du 

champ des affaires sociales pour aller dans celui de la vie économique ? 

Madame le Maire : Oui. Il y aura un croisement entre les deux. Il est vrai que dans vie 

économique nous retrouvons l’emploi, au CCAS et effectivement dans les affaires sociales nous 

pouvons retrouver l’emploi. Nous verrons en fonction des dossiers avec le GES (Groupe Emploi 

Service) et en fonction de l’organisation avec le GES. Il y aura des choses qui vont être revue avec 

le GES, donc il y aura de l’emploi dans les deux modules. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

II-4 : Création d’un comité local agricole 

Madame le Maire : Pour renforcer le dialogue avec les agriculteurs, il est proposé un comité 

consultatif agricole. Ses missions seront les suivantes : pérenniser les échanges sur les projets 

impactant le secteur, intégrer les demandes des professionnels et favoriser la concertation entre 

élus, services municipaux et acteurs agricoles. Ce comité, créé pour la durée du mandat, vise à 

anticiper les enjeux d’aménagement, de transition écologique et valorisation des productions 

locales.  

Il sera composé de 6 élus membres, dont 5 issus de la liste majoritaire et 1 de l’opposition, présidé 

par un membre du Conseil Municipal ; et 7 exploitants agricoles désignés au regard des 

candidatures reçues après appel à volontariat, avec en outre la possibilité d’inviter des 

personnalités qualifiées.  

A cet effet, il est proposé les candidatures de :  

- Cyrille ARNOL, 

- Laurianne FAUROBERT, 

- Morgan ALLAROUSSE, 

- Sylvain GUILLAUD, 

- Christophe BESSETTE, 

- Marie-Laure REYPE-ALLAROUSSE.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

II-5 : Création d’un comité « menu » pour la validation des repas scolaires 

Madame le Maire : La Commune souhaite améliorer la transparence et la qualité des repas 

scolaires en associant les acteurs locaux. Il est ainsi proposé la création d’un comité menu, créé 

pour la durée du mandat.  
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Il sera composé de 7 élus membres, dont 6 issus de la liste majoritaire et 1 de l’opposition, présidé 

par un membre du Conseil Municipal. Il sera également composé d’une diététicienne, 4 agents 

municipaux, et 2 représentants de parents d’élèves désignés après appel à volontariat.  

A cet effet, il est proposé les candidatures suivante : 

- Sabrina LAGAT, 

- Edwige CHARBOUILLOT, 

- Evelyne CERVERA, 

- Patricia DESAGE, 

- Sylvain GUILLAUD, 

- Léa TSOUNIAS, 

- Catherine LOPEZ.   

Délibération adoptée à l’unanimité.  

II-6 : Création d’un comité local consultatif de suivi des Installations Classées pour la Protection 

de l’Environnement (ICPE) 

Madame le Maire : Face à la présence d’installations classées pour la protection de 

l’environnement à Colombier-Saugnieu, il est proposé la création d’un comité local de suivi pour 

renforcer la transparence, le dialogue et le suivi. Ce comité associera élus, riverains, exploitants, 

agriculteurs et experts ; avec pour missions de faciliter le dialogue, assurer un suivi régulier et 

améliorer l’information des parties prenantes.  

Il sera composé de 6 élus membres, dont 5 issus de la liste majoritaire et 1 de la liste d’opposition, 

présidé par un membre du Conseil Municipal. Il sera également composé de deux représentants 

de DBS, deux représentants de Eiffage, deux riverains de la carrière, deux exploitants agricoles et 

deux professionnels de la zone artisanale. Les membres non élus seront désignés par les élus 

après appel à volontariat. Le comité pourra en outre solliciter des personnalités qualifiées. 

A cet effet, il est proposé les candidatures suivante : 

- Yves CORON, 

- Sabrina LAGAT, 

- Morgan ALLAROUSSE, 

- Cyrille ARNOL, 

- Pascal AGUIRRE, 

- Marie-Laure REYPE-ALLAROUSSE.  

Madame Reype-Allarousse : Pour bien permettre à notre groupe d’appréhender la question du 

comité que vous proposez, j’ai une observation et une question. J’ai lu dans la note : le comité a 

pour mission de facilité le dialogue, d’assurer un suivi régulier des installations et de contribuer 

une meilleure information des parties prenantes du faite de la présence d’ICPE sur son territoire. 

Aujourd’hui, 17 ICPE, donc installations classées pour la protection de l’environnement, sont 

présentes sur l’ensemble de notre territoire, or la composition du comité que nous sommes sur 
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le point de créer prévoit uniquement la participation des ICPE DBS et carrière EIFFAGE, donc 

finalement que deux ICPE présentes sur le territoire communal sur les 17. Pourquoi ce choix ?  

Madame le Maire : Les autres ICPE se trouvent sur le territoire au niveau de l’aéroport, nous 

avons fait le choix de rester sur cette configuration. Bien sûr s’il y a des demandes 

supplémentaires ou s’il y a besoin de consultations, nous les intégrons à ce moment-là par la 

suite. 

Madame Reype-Allarousse : Je pensais notamment à la carrière GRAVCO qui est encore une ICPE 

qui mérite un suivi puisque l’arrêté préfectoral à une durée de 30 ans ou 40 ans je ne sais plus. 

Je pensais, par exemple, à cet ICPE là. 

Madame le Maire : C’était le cas avant donc nous nous rapprocherons des personnes qui était 

avant dans cette commission. Il n’y en avait pas.  

Madame Reype-Allarousse : Comme l’intitulé avait été changé. C’est un autre objet parce que 

les précédentes commissions étaient des commissions spécifiques. 

Madame le Maire : C’était la CLIS avant. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  

II-7 : Désignation des membres de la commission communale des impôts directs 

Madame le Maire : La commission communale des impôts directs doit être nommée dans les 

deux mois suivant l’installation du Conseil Municipal.  

Elle est composée du Maire ou son représentant, de 8 commissaires titulaires et de 8 suppléants, 

désignés par le directeur des services fiscaux sur une liste de contribuable proposée par le Conseil 

Municipal. 

Nous devions proposer trente-deux noms. 

Nous avons fait une proposition qui est quasiment complète, il nous manque quelques noms 

donc nous nous rapprocherons après d’habitants où nous ferons un tirage au sort au niveau des 

habitants. 

Titulaires  Suppléants  

Léa TSOUNIAS Edwige CHARBOUILLOT  

Morgan ALLAROUSSE Cyrille ARNOL 

Yves CORON Anita ARCHONTARAS 

Pascal AGUIRRE Jean-Pierre FERLET 

Christian CLEMENT Nicolas FRETEAU 

Jeannine DUFOUR  Laurianne FAUROBERT  

Véronique ARCHINET  Colette FAUROBERT  

Thomas GILBERT  Patricia DESAGE 

Dominique ROCCA  Marie-Laure REYPE-ALLAROUSSE 
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Christian DENIZOT   

Odile FAVRE   

Catherine GUILLOT   

Sylvie CHAVANCE   

Joëlle PITIOT   

Mireille BROCARD   

Michel-Ange GARCIA  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

II-8 : Désignation de délégués de la Commune de Colombier-Saugnieu au sein de la commission 

locale d’évaluation des charges transférées 

Madame le Maire : Suite à l’instauration d’un mécanisme d’évaluation des charges entre 

communes et intercommunalité visant à garantir la neutralité financière des transferts de 

compétence au travers de la détermination du montant des attributions de compensations, la 

Communauté de Communes de l’Est Lyonnais (CCEL) a mis en place une commission locale 

d’évaluation des charges transférées. Cette dernière est chargée d’évaluer les charges et 

ressources liées aux transferts ou restitution de compétences.  

Dans le cadre du renouvellement des instances, la Commune doit désigner un représentant 

titulaire et un suppléant.  

A cet effet, il est proposé les candidatures de : 

- Léa TOUSNIAS, en tant que membre titulaire,  

- Yves CORON, en tant que membre suppléant.  

Monsieur Garcia : Si j’ai bien compris, c’est dans le cadre de la CCEL que cette commission est 

constituée, qui est en lien un peu directement aux finances. Lorsque je m’étais proposer pour les 

finances à la CCEL, j’en ai reparlé avec Monsieur Florent RUIZ, je ne sais pas si elle est à part ou 

en même temps, je voulais juste savoir si elle est faite en même temps, et dans ce cadre-là est-

ce que les Maires ou les vice-présidents seront dans cette commission ou pas du tout ?  

Madame le Maire : C’est une commission qui est faite à part. C’est vraiment le transfert de la 

compétence, c’est-à-dire que si nous décidons, au niveau des communes, d’attribuer une 

nouvelle compétence à la CCEL, toutes les communes vont se positionner et il faudra faire une 

étude de transfert de charge pour les dépenses, justement pour cette attribution compensatoire, 

après cela sera vu au niveau de la commission finance, mais c’est vraiment à part. 

Monsieur Garcia : Nous ne parlons pas des attributions elles-mêmes mais des transferts. 

Madame le Maire : C’est exact. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  
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II-9 : Désignation des membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) relative au groupement 

de commandes ayant pour objet les prestations de nettoyage des bâtiments communaux pour 

les communes de Saint-Laurent-de-Mure, Colombier-Saugnieu, Genas et Toussieu 

Madame le Maire : Une convention constitutive pour mutualiser les prestations de nettoyage 

des locaux a été approuvée par délibération le 28 janvier 2026 pour les communes de Saint-

Laurent-de-Mure, Colombier-Saugnieu, Genas et Toussieu. Ce groupement vise à réaliser des 

économies d’échelles et à optimiser les achats publics.  

Une Commission d’Appel d’Offres avait été mise en place, mais sa composition n’avait pu être 

finalisée lors de la délibération en raison des élections municipales. Chaque collectivité membre 

doit aujourd’hui y désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant, 

obligatoirement membres de la CAO de la Commune. 

A cet effet, il est proposé les candidatures de : 

- Sandrine AUQUIER, en tant que membre titulaire,  

- Léa TSOUNIAS, en tant que membre suppléant.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

II-10 : Modification de la composition de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) dans le cadre du 

groupement de commandes ayant pour objet la fourniture de vêtements de travail, 

d’équipements de protection individuelle et vêtements et équipements de la police municipale 

Madame le Maire : Une convention constitutive du groupement de commandes ayant pour objet 

de mutualiser les achats de vêtements de travail, équipements de protection individuelle et 

équipements pour la police municipale a été approuvée par délibération du 5 novembre 2025.  

Une Commission d’Appel d’Offres avait été créée, mais il ressort que sa composition doit être 

modifiée suite aux élections municipales. Chaque collectivité membre doit aujourd’hui y désigner 

un représentant titulaire et un représentant suppléant, obligatoirement membres de la CAO de 

la Commune. 

A cet effet, il est proposé les candidatures de : 

- Sandrine AUQUIER, en tant que membre titulaire 

- Anita ARCHONTARAS, en tant que membre suppléant.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

II-11 : Approbation d’une convention de mise à disposition des locaux de la Maison des Arts et 

de la Culture (MAC) au profit de l’association « Country Colombier-Saugnieu » 

Monsieur Bessette : Il est proposé d’approuver une convention de mise à disposition gratuite, 

précaire et révocable de la salle de spectacle et du patio de la Maison des Arts et de la Culture à 
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l’association « Country Colombier-Saugnieu », qui souhaite organiser un après-midi dansant le 

samedi 02 mai 2026. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  
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III FINANCES 

III-1 : Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association « 3 Hameaux 1 Histoire » 

pour l’année 2026 

Madame le Maire : Etant adhérente à l’association « 3 Hameaux 1 Histoire », je me dois me 

déporter et je laisse donc la Présidence de l’assemblée à Monsieur Cyrille ARNOL, premier 

adjoint. 

Monsieur Arnol : Je remercie l’ensemble des conseillers intéressés à l’affaire de lever la main.  

Je vais donc vous appeler : Yves CORON – Morgan ALLAROUSSE – Laurianne FAUROBERT – 

Catherine LOPEZ – Jean-Michel MARCHAND – Marie-Laure REYPE-ALLAROUSSE – Jean-Pierre 

FERLET – Pascal AGUIRRE – Sabrina LAGAT – Sandrine AUQUIER – Léa TSOUNIAS et Patricia 

DESAGE, soit treize conseillers. Le quorum n’est pas atteint. 

Monsieur BESSETTE n’est finalement pas membre.  

Ce point, précédemment inscrit à l’ordre du jour mais non voté en raison d’un défaut de quorum, 

peut désormais être examiné, la condition de quorum n’étant plus requise. 

Je laisse donc la parole à Christophe BESSETTE.  

Monsieur Bessette : La Commune de Colombier-Saugnieu a été sollicitée par l’association « 3 

Hameaux 1 Histoire » pour l’attribution d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 

2026.  

Au vu des modalités de calcul relatif aux demandes d’attribution de subvention, l’association 

peut prétendre à obtenir une subvention de fonctionnement d’un montant de 2 000 €.  

Délibération adoptée à l’unanimité.  

III-2 : Approbation d’une convention de partenariat avec l’association des Sonorités de Montcul 

pour l’édition 2026 du festival Plane’R’Fest 

Monsieur Bessette : Le Plane’R’Fest est co-organisé par la Commune de Colombier-Saugnieu et 

l’association Les Sonorités de Montcul. Cette collaboration est encadrée par une convention, 

dont il est proposé le renouvellement pour une année supplémentaire.  

L’association prend ainsi en charge les aspects logistiques et opérationnels : buvette, food-truck, 

camping, parking, village partenaire, catering, loges, merchandising, navettes, gestion des 

bénévoles et une partie de la scène. Ses dépenses doivent être couvertes par des recettes 

externes aux subventions communales.  

La Commue assure la sécurité, la programmation, la billetterie, les assurances, la régie et le 

fonctionnement partiel de la scène et du matériel.  
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Enfin, concernant les modalités financières, aucun changement n’a été prévu : 

• En cas de déficit budgétaire constaté quant aux engagements de la Commune, ce dernier 

sera comblé par le budget général de la Commune. 

• En cas de déficit budgétaire constaté quant aux engagements de l'Association, une 

demande de subvention pourra être demandée à la Commune, après validation des 

comptes de l'association. 

• En cas d'excédent budgétaire constaté quant aux engagements de la Commune, ce 

dernier sera affecté au budget général de la Commune. 

• En cas d'excédent budgétaire constaté quant aux engagements de l'Association, ce 

dernier sera conservé par l'association et réaffecté à l'édition suivante du festival. 

Délibération adoptée à l’unanimité.  
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IV QUESTIONS DIVERSES 

QUESTIONS DU GROUPE « CAP SUR L’AVENIR » 

Question 1 : Plusieurs sympathisants de notre groupe « cap sur l’avenir » nous ont questionné 

car ils ont fait acte de candidature au CCAS et ils ont tous reçus un refus au motif que leur 

candidature ne correspondait pas aux critères retenus relatifs à la représentation équilibrée et 

des besoins spécifiques du CCAS. 

Nous souhaitons disposer du règlement et des critères qui ont amené à ces refus ainsi que la 

liste des 8 personnes retenues. 

Madame Desage : Il n’existe pas de règlement spécifique encadrant la nomination des membres 

du Conseil d’administration du CCAS par Madame le Maire. En revanche, les textes prévoient la 

désignation de représentants par certaines associations, or aucune proposition n’a été faite en 

ce sens. 

Dans ce contexte, la municipalité a fait le choix de renouveler les membres du Conseil 

d’administration, en donnant la priorité à de nouveaux membres administrateurs. Une attention 

particulière a également été portée à l’engagement des candidats, tel qu’il ressortait des 

candidatures reçues. 

Il est important de préciser que certains sympathisants du groupe « Cap sur l’avenir » ont bien 

été retenus. À titre d’exemple, Carine PONCELET, ancienne membre de la majorité municipale, a 

été désignée membre du Conseil d’administration du CCAS par arrêté de Madame le Maire. 

Enfin, conformément aux obligations légales de transparence, les nominations sont publiques et 

font l’objet d’un affichage officiel, notamment sur la borne située à l’extérieur de la mairie. Je 

vous laisserai en prendre connaissance. 

Question 2 : Les présidents d’associations élus de la majorité ont-ils prévu de démissionner de 

leur présidence pour éviter tout conflit d’intérêt ? Et si oui, à quelle date sont prévues les 

assemblées générales correspondantes ? 

Monsieur Bessette : Tout d’abord, je tiens à rappeler que le fait pour un conseiller municipal 

d’être président d’une association de la commune ne constitue pas, en soi, un conflit d’intérêt. 

Cette situation est autorisée et relativement fréquente dans la vie locale. 

En revanche, un risque de conflit d’intérêt apparaît dès lors que l’élu est amené à participer, dans 

le cadre de ses fonctions municipales, à des décisions concernant directement cette association. 

Pour exemple, attribution de subvention ou mise à disposition de locaux. 

Dans ce cas, la règle est claire : l’élu doit se déporter, c’est-à-dire se retirer de la procédure. Ainsi, 

il ne peut pas participer aux débats ni au vote des délibérations en lien avec son association afin 

d’éviter toute situation de prise illégale d’intérêt. 
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Le respect de ces principes permet de garantir la transparence et la légalité des décisions 

publiques. 

Alain TOMBALIAN et moi-même avons déjà acté notre démission de nos fonctions de Président 

au sein de nos associations respectives. Les assemblées générales se réuniront courant de 

l’année. 

A titre personnel, il était évident que je n’entendais pas être adjoint aux associations et à la 

culture en étant moi-même président d’une association. Bien que j’entende être impartial et 

objectif dans les décisions prises, il apparait que la suspicion aurait toujours été présente si je ne 

démissionnais pas au sein de l’association de badminton. 

Quant à Jean-Pierre FERLET, il a fait un choix différent que je respecte. Il n’a aucune obligation 

de démissionner. Nous serons vigilants à l’application des règles permettant d’assurer l’absence 

de conflit d’intérêt et nous les appliquerons même en interne. Ainsi, Jean-Pierre FERLET 

n’interviendra dans aucune discussion en lien avec son association. 

Monsieur Garcia : Puis-je intervenir ? Nous savons très bien que c’était légal, c’est une question 

d’éthique et pas une question de légalité et d’administration. C’est une question d’éthique.  

En ce qui concerne la participation au nom de Monsieur FERLET ou d’autre, nous avons été une 

majorité et je sais très bien comment cela se passe. Aussi les discussions ne sont pas seulement 

dans les commissions elles sont aussi en dehors des commissions donc c’était juste étique. Nous 

même, certains avais décider d’arrêter, d’autres avait mis un peu de temps, c’était juste une 

question étique. 

Madame le Maire : Très bien, peut-être que le temps fera son œuvre concernant Jean-Pierre 

FERLET. En tout cas il ne sera pas intégré sur les discussions concernant son association. Il sera 

déporté et j’y veillerai. 

Monsieur Arnol : Les subventions étant publique tous le monde pourra avoir un regard dessus 

et constater qu’il n’y a pas de prise illégale d’intérêt. 

QUESTIONS DES HABITANTS RELAYEES PAR LE GROUPE « CAP SUR L’AVENIR »  

Question 1 : Dans le magazine Côté Village, il est indiqué qu'un audit financier va être lancé. 

Un audit financier demande des compétences précises, et doit garantir l'objectivité. Comment 

cet audit va t'il être organisé et par qui ? Sera t'il partagé avec les habitants de la commune ? 

Madame Tsounias : L’audit financier sera conduit sous la supervision d’un groupe de travail 

composé d’élus de la majorité ainsi que d’agents de la collectivité, notamment le Directeur 

Général des Services et la responsable des finances. 

Afin de garantir l’objectivité et le professionnalisme de la démarche, plusieurs cabinets 

indépendants spécialisés sont en train d’être mis en concurrence. L’audit sera ainsi externalisé, 

ce qui constitue une garantie supplémentaire d’impartialité. 
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Cet audit intégrera une dimension de prospective financière, en particulier sur l’évolution des 

recettes fiscales. Il servira de base à l’élaboration d’un Plan Pluriannuel d’Investissement, 

permettant de planifier les projets de la Commune sur le mandat à venir. 

Dans un souci de transparence et conformément à nos engagements, les résultats de l’audit ainsi 

que le PPI seront rendus publics et accessibles à l’ensemble des habitants de la commune. 

Monsieur Garcia : Petite remarque, suite à l’audit, comme nous l’avions fait, lors du mandat 

précèdent, nous avions fait une réunion avec tout le monde pour la présentation, il me semble. 

Madame le Maire : Il avait juste fallu que nous râlions de manière importante, et je pense que 

nous n’avons pas eu l’intégralité de l’audit financier. 

Monsieur Garcia : Nous n’allons pas râler, nous allons juste demander si lors du rapport de 

l’audit, nous pourrons être présent ou pas ? 

Madame le Maire : Vous aurez les éléments qui seront communiqués à la population. Vous aurez 

le rapport. Il sera publié. 

Monsieur Garcia : Je ne parlai pas de cela. Il me semble que nous avions organisé une réunion 

même si l’audit ...  

Madame le Maire : Après demande à le CADA, nous avions réussi à avoir une réunion. Ce sera 

public. C’était la réponse à ta question. Nous serons transparents. 

Monsieur Garcia : Je ne veux pas rentrer dans un conflit, vous parler toujours de transparence et 

dans cette notion de transparence… 

Madame le Maire : Je ne peux pas dire autres choses que ce sera public. 

Monsieur Garcia : Vous aviez demander à la CADA effectivement et donc vous aviez participer à 

une réunion finale de débrief suite à votre demande. Nous ne ferons pas de demande, juste 

comme vous êtes transparent, nous aurions aimé participer à la fin de cet audit, avoir une 

discussion comme nous l’avions eu. 

Maintenant si vous ne souhaitez pas le faire vous n’est pas dans l’obligation. 

Madame le Maire : Ce n’était pas une discussion, mais une présentation mais pourquoi pas. 

Monsieur Garcia : C’est juste une présentation. 

Madame le Maire : Nous avions dit que nous serons transparents sur ce sujet. L’audit est fait par 

un cabinet qui sera différent de celui qui a été mandaté en 2020 pour, justement, avoir un regard 

différent donc cela permettra une analyse peut-être plus fine sur des axes que nous définirons 

avec le groupe de travail finance et ensuite nous ferons une réunion pour faire une présentation. 

Monsieur Garcia : Merci. 
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Question 2 : Ma question concerne l’augmentation du nombre et de la fréquence des bus pour 

le Collège Jean d’Ormesson pour la rentrée prochaine étant donné que le collège accueillera 

un niveau de plus, à savoir les élèves de quatrième.  

Les bus sont déjà bien remplis et ne sont présents que pour une arrivée à 8h et un départ à 

16h30.  

Est-ce que quelqu’un a pris le sujet en main au sein de la nouvelle municipalité pour demander 

au SYTRAL l’augmentation de la fréquence et du nombre bus ?  

La fin d’année scolaire se rapproche à grands pas ! Merci 

Madame Lagat : Ce sujet est pleinement suivi par la municipalité. En tant qu’adjointe à l’enfance, 

à la jeunesse et à l’éducation, je suis directement en charge de ce dossier, avec le soutien plein 

et entier de Madame le Maire. 

Nous avions déjà connaissance des difficultés liées à la fréquentation des bus desservant le 

Collège Jean d’Ormesson, et l’arrivée d’un niveau supplémentaire à la rentrée prochaine renforce 

cette préoccupation. 

Nous travaillons en lien étroit avec la CCEL, compétente en matière de transport, afin de porter 

cette demande auprès de SYTRAL Mobilités, qui est le seul décisionnaire en la matière. A ce titre, 

le SYTRAL nous a répondu qu’ils avaient bien pris en compte l'augmentation des effectifs et la 

nécessité de maintenir la qualité de services. Quant à la double rotation, celle-ci est à l’étude. 

Nous devrions obtenir une réponse à l’échelle du territoire de la CCEL d’ici fin mai. 

Par ailleurs, la gouvernance de SYTRAL Mobilités est en cours d’évolution suite aux dernières 

élections municipales et métropolitaines. Le nouveau conseil d’administration doit être installé 

dans les prochaines semaines. Dès sa mise en place, un contact officiel sera repris afin de 

poursuivre et renforcer les démarches déjà engagées, avec l’appui de Daniel VALERO, Président 

de la CCEL, membre titulaire au sein du conseil d’administration du SYTRAL. 

Nous mettons tout en œuvre pour obtenir des adaptations, fréquence et capacité des bus, dès 

la prochaine rentrée scolaire, pour répondre aux besoins des familles de Colombier-Saugnieu et 

de manière plus globale sur l’accessibilité de notre Commune en transport public. 

Monsieur Garcia : J’ai une petite précision, j’ai une petite demande car je n’ai pas la réponse. Au 

niveau de la CCEL, auparavant c’était l’économie qui s’occupait du transport. Est-ce que vous 

savez ce qu’il en adviendra cette fois ?  

Madame le Maire : C’est Monsieur VALERO qui est membre du SYTRAL, après la mobilité c’est 

Madame DUBOISSET Laure qui est vice-présidente qui s’occupera de ce sujet. 

Monsieur Garcia : Très bien. Donc quel sera votre représentant à la mobilité ? 

Madame le Maire : De mémoire, cela a été voté, il y a Monsieur ARNOL et la deuxième personne 

c’est Monsieur FRETEAU. Je me suis déjà rapproché de Madame DUBOISSET sur ce sujet et j’ai 
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déjà discuter d’une réelle demande des habitants de la Commune pour avoir une ligne, peut-être 

la C200 qui arriverai jusqu’à Colombier-Saugnieu, au rond-point. Pour l’instant, ce ne sont que 

des vœux pieux et il faudra se battre encore un fois avec le SYTRAL. Maintenant la gouvernance 

étant différente peut être que nous arriverons à avoir de meilleures discussions étant donné que 

nous avons une gouvernance, peut-être, plus favorable et plus à notre écoute. 

Monsieur Garcia : Toujours aussi loin de nos campagnes et aussi près de la métropole quelque 

soit la couleur politique. 

Madame le Maire : Exactement. 

Nous avons fini pour ce Conseil Municipal, je vous souhaite, à tous, une bonne soirée et je clôture 

le Conseil Municipal. 

 

 

 

Yves CORON Sandrine AUQUIER 

Secrétaire de séance Maire de Colombier-Saugnieu 

 

 


